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DE  M.  M AYET, 

CURÉ  DE  ROCHETAILLÉE  (i), 
DÉPUTÉ  DE  LYON, 

SUR  L’ÉTAT  RELIGIEUX. 


Messieurs, 


La  queftion  qui  vous  eft  foumife  me  paroît  être  uue 
des  plus  importances  que  vous  ayez  jamais  eues  à traiter , 
foit  qu  on  la  confîdère  en  elle-même , je  veux  dire  , fous 
Tes  rapports  politiques  êc  religieux,  foit  quon  lenvifage 


( I ) Lorfqiie  je  me  fuis  préfenté  au  Bureau  pour  demander 
k parler  fur  cette  matière , trente-deux  perfonnes  étoient  déjà 
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du  cote  de  1 influence  que  votre  déciflon  doit  avoir  fur 
l’exiftence  future  de  ce  grand  nombre  d’individus  qui 
compofent  l’état  monaftique. 

Un  ordre  religieux , Meflîeurs  > qui ,,  par  la  pratiqué 
exade  ôc  toujours  foutenue  des  devoirs  que  lui  impofe  fa 
règle,  s’eft  acquis  des  droits  légitimes  à notre  admiration, 
vous  demanda,  il  y a quelques  jours,  par  l’organe  d’un 
de  fes  Membres  (i) , devenu  aujourd’hui  notre  collègue, 
d'ordonner  provifoirement , ôc  en  attendant  un  décret  dé- 
finitif fur  l’anéantiflement  ou  la  confervation  des  inftituts 
religieux , d’ordonner  pour  l’Ordre  des  Chartreux , que  ceux 
de  fes  Membres  qui , fidèles  à leur  engagement,  défirent 
de  vivre  ôc  de  mourir  fous  la  règle  refpeétable  qu’ils 
ont  embraflee  , pourront  cefter  réunis  en  communauté , 
pour  y vaquer , fous  la  garantie  de  la  Loi , à la  prière , 
ôc  aux  àutres  exercices  de  la  vie  monaftique. 

Il  vous  demandoit  en  outre  de  déclarer  que  ceux  de 
ces  Religieux  qui , foit  défaut  de  liberté  au  moment  où  ils 
fe  font  engagés  , foit  dégoût , inconftance , ou  tout  autre 
motif  femblable , ne  fe  croyent  plus  propres  au  filence , 
à la  vie  contemplative  des  Cloîtres  , pourront  fe  retirer 


înfcritc  ; clans  l’impofftbilité  d’obtenir  la  parole , j’ai  penfé  qu’il 
étoit  de  mon,  devoir  de  faire,  conîioitre  par  un  autre  moyen , à 
l’Affemblée  Nationale , & à mes  Commettans  , mon  opinion  per- 
fônnelle  fur  un  fujet  auffi  important,  & c’eft  uniquement  pour 
y fatisfaire  que  j’ai  recours  à l’impreflion. 

■ ' ( Dom  Gerîiî , Prieur  d’une  Chartreufe  en  Auvergne* 
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dans  une  maifon  de  leur  ordre , poui  y attendre  enfemble 
le  bref  de  leur  féculaiifadon. 

temps,  Meffieurs,  qu’un  décret  de  l’AfTemblée 
Nationale,  didé  par  fa  fagelTe  , mûri  par  la  réflexion, 
aille  calmer  au  loin  les  louables  inquiétudes  des  uns  , 
fatisfaire  ou  modérer  l’extreme  impatience  des  autres.  . 

Mais  cette  demande , Melliears , c|ui  d’abord  ne  vous 
avoit  été  faite  qu’au  nom  ôc  en  faveur  de  l’ordre  des 
Chartreux  en  particLilier,  a pris  dans  la  motion  ultérieure 
de  M.  Treilhard  un  tel  degté  d’extenflon,  quant  à fon 
application  ôc  quant  à fon  objet,  que  pour  fe  trouver  dans 
l’ordre  du  jour  en  la  difcutant,  on  ne  peut  plus  fe  ren- 
fermer dans  le  cercle  étroit  de  tel,  ou  tel  inftitut , mais 
qu’il  faut  l’envifager  fous  un  rapport  abfûlumeiit  géné- 
ral Sc  applicable  à tous  les  établilTemens  religieux  du 
Royaume.  • 

La  motion  de  M.  Treilhard  renferme  deux  objets 
principaux  par  rapport  aux  Religieux  : la  liberté  de  fortir 
du  Cloître  ou  d’y  refter , aux  charges  & aux  conditions  qu’il 
énonce^  ôc  le  traitement  plus  ou  moins  confldécable  qu’il 
afligne  â chacun  d’eu%  Dans  l’un  8c  dans  l’autre  ca^  je 
me  permettrai , Meflieurs  , de  difcuter  feulement  la  pre- 
mière partie  de  cette  motion,  m’en  rapportant  à la  juftice 
de  l’Alfemblée  fur  la  fixation  des  penfions  qu’il  fera  con- 
venable d’accorder  aux  Religieux. 

O 

M.  Treilhard  vous  propofe  d’abord,  Meffieurs,  d’au- 
torifer  les  Pteligieux  farisfaits  de  leur  fort,  à demeurer 
dans  le  Cloître,  aux  conditions  de  fe  réunir  dans  des 
maifons  de  leur  Ordre , au  nombre  de  quinze  Religieux 

, Al 


( 4 ) ' 

au  moins  , ôc  d’y  obferver  la  règle  monaftiqiie. 

Il  vous  propofe , en  fécond  lieu , de  permcrtre  à ceux 
qui  fe  trouveroient  mécontens  dans  leur  état,  de  rentrer 
dans  le  monde  aiilïitôt  après  la  déclaration  qu’ils  en 
auront  faite  par-devant  les  Officiers  municipaux,  Jauf  à 
fe  pourvoir  pour  U lien  fpïritutl , feulement  par-devant 
la  puijjancc  eccléjiajîique  , pour  être  par  elle  relevés  de 
leurs  vœux  y s^il  y a lieu. 

On  vous  propofe  enfin  de  ftatuer  que  les  E.eligieux 
qui  voudront  continuer  de  vivre  fous  la  règle  monaftique, 
fe  retireront,  par  préférence,  dans  celles  de  leurs  maifons 
qui  fe  trouvent  fituées  dans  les  petites  villes  & dans  les 
campagnes. 

Tels  font,  Meffieurs,  les  trois  objets  principaux  de  la 
motion  de  M.  Treilhard,  fur  lefquels  je  fupplie  rAflem- 
blée  de  me  permettre  quelques  obfervations. 

Il  me  femble  d’abord , fur  le  premier  article  qu’indé- 
pendamment  des  motifs  puifés  dans  la  religion  , qui  ne 
nous  permettent  pas  de  forcer  de  pieux  Cénobites,  en- 
gagés dans  un  état  faint,iiés  par  un  ferment  irrévocable, 
à 1^  face  des  autels  & fous  les  aufpices  de  la  Loi , à de- 
venir involontairement  parjures,  & à abdiquer  malgré  eux, 
une  profeffion  dans  laquelle  ils  ont  juré  de  vivre  & de 
mourir;  il  me  femble  qu’indépendamment  de  ces  raotifs' 
refpeélables  fans  doute,  la  voix  févère  de  la  juftice,  le 
fentiment  plus  doux  de  l’humanité , le  texte  même  de 
vos  Décrets , vous  tracent  la  marche  que  vous  avez  à 
fuivre,  & vous  preferivent  de  ne  pas  troubler  dans  la 
pofTeffigii  de  leur  état,  des  hommes  paifibles , des  Citoyens 
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édifians,  vertueux,  qui  repofent  tranquillement  fous  la 
garantie  des  conventions  fociales , ôc  que  peut  - être  on 
chercheroit  bien  moins  à inquiéter  aujourd’hui,  fi  leurs 
devanciers , en  défrichant  de  leurs  mains  prefque  la  moitié 
du  fol  de  la  France,  en  la  fécondant  par  leurs  fueurs,' 
n*eufrent  acquis  quelqu aifance , ôc  fi  Von  veut,  des  ri- 
chefTes. 

Les  Religieux , Meflieurs  , quelle  que  foit  la  règle  qu’ils 
ont  embraffee,  dès  qu’une  fois  le  Légidateur  l’a  approuvée, 
joûifTent  de  leur  état , au  même  titre  que  vous  jouiffe:^ 
du  vôtre  : de  toutes  les  propriétés , celle  de  foi -même  , 
celle  de  fa  perfonne , eft  inconteftablement  la  plus  facrée  , 
la  plus  précieufe  , la  plus  inattaquable  ^ vous  avez  re- 
connu vous-mêmes  cette  grande  vérité , Mellieurs , dans 
les  articles  préliminaires  de  la  Conftitution  que  vous  venez 
de  donner  à la  France  : le  droit  d’aller,  de  venir,  d« 
refter , d’agir , de  demeurer , eft  le  droit  le  plus  naturel 
le  plus  imprefcriptible  de  l’iiomme.  Tel  aime  le  mouve- 
ment , tel  autre  cherche  le  repos  : le  goût  de  celui  - ü 
le  jette  dans  le  tumulte  des  grandes  villes,  dans  l’em- 
barras des  affaires,  dans  des  fociétés  de  plaifirs^  la  vie 
' retirée , au  contraire , la  folitude , le  filence  des  affo- 
dations  religieufes  ont  de  l’attrait  pour  celui-ci  : qui  ofe- 
roit  foutcnir  que  quelqu’une  de  ces  inclinations  eft  vi- 
cieufe  ? qu’elle  eft  blâmable , nuifible  à la  fociété  ? Qui 
ne  voit , au  contraire , que  c’eft  de  la  diverfité  même  de 
ces  goûts  naturels,  que  réfiike  l’harmonie  des  empires , de 
ce  concours  alternatif  de  befoins,  de  fecoiirs  mutuels,  fans 
lefquels  la  vie  fociale  n’eût  jamais  été  qu’une  grande 
chimère.  A 5 
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Airifi  5 Mefîîëiirs , quand  parvenus  à lage  de  faire  un 
choix,  quand  après  avoir  examiné  autour  de  lui,  de  avec 
attention,  tous  les  arts , toutes  les  profelïîons  de  la  vie, 
les  regards  du  Cénobite  fe  font  fixés  avec  complaifance  fur 
tel , ou  tel  monaftère , quand  il  a couru  s’y  réfugier  comme  ^ 
dans  un  afyle  qui  lui  promettoit  le  bonheur , il  a fuivi 
fon  goût,  fa  pente,  fon  inclination  naturelle  ; il  a.ufé  du 
premier  de  tous  les  droits , celui  de  chercher  à fe  rendre 
heureux  par  tous  les  moyens  que  les  loix  autorifent. 

Il  a engagé  la  liberté  , il  eft  vrai , ou  plutôt  il  l’a 
échangée  contre  des  avantages  qui  lui  ont  femblé  préfé- 
rables ; mais  en  cela  il  a fdpulé  librement.  La  violence 
ou  la  féduél'ion  n’a  point  préfidé  au  contrat , il  ne  fe  plaint 
nullement  des  conditions  qu’il  a fouicrires,  il  en  demande 
au  contraire  l’exécution  dans  tous  leurs  points , & il  ne  re- 
doute rien  au  monde,  autant  que  de  reprendre  cette  liberté 
que  vous  viendriez  lui  offrir , parce  qu’elle  ne  feroit  plus 
pour  lui  un  tréfor,  mais  un  fardeau  dont  bientôt  il  fe- 
roit accablé. 

Je  fais , Meflieurs,  tous  les  reproches  qu’on  fait  à l’état 
monaftique  ; je  connois  tous  les  moyens  qu’on  allègue 
pour  légitimer , s’il  étoit  poflible , le  deffein  que  quelques 
perfonnes  femblent  avoir  formé , de  renverfer  d’un  feiil 
coup  tous  les  établiffemens  religieux  qu’on'  s’étoit  con- 
tenté jufqu’ici  de  miner  fourdement. 

On  dit  qu’ils  font  inutiles , qu’ils  ont  dégénéré  de  leur 
antique  vertu  ; que  l’oifiveté , le  relâchement , le  fean- 
dale  même  ont  gagné  les  Cloîtres  : . . . . mais  d’abord  , 
Meflieurs , quand  l’état  monaftique  ne  vous  offriroit  dans 
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ceux  de  fes  Membres  qui  font  reftés  fidèles  à leiii:  infti- 
tut  5 que  le  fpectacle  des  vertus  chrétiennes  portées  à leur 
perfeétion , que  raccomplifiTement  des  confeiis  évangéli- 
ques 5 pourroit-on  froidement  le  qualifier  d’inutile  ? Quand 
il  n’aiiroit , aux  yeux  de  la  fociété , que  ce  feul  mérite , 
d’offrir  un  afyle  paifible  & alTuré,  au  Citoyen  dégoûté^ 
des  agitations  du  monde , ne  fe  préfenteroit-il  pas  déjà 
fous  un  afpeéfc  favorable  ? 

Sans  doute  , Meilleurs  , l’Etat  Rcligitmx  a dégénéré 
de  fa  première  fplendeur*  il  a fubi  le  fort  de  tous  les 
établifîemens  humains  j car  en  eft-il  un  feul  qui  ne  fe  foit 
plus  ou  moins  écarté  des  règles  de  fon  inftitution  ? Et 
fi  5 au  lieu  de  les  y rappeler  par  des  réformes  fages , 
utiles,  on  alloit  prononcer  la  peine  J’anéantiiTement  contre 
tous  les  Corps  qui  nous  laÜTent  apercevoir  des  marques 
de  dégradation , quel  feroit  celui  qui  pourroit  fe  flatter 
d’échapper  au  fer  deftrudeur  ? ne  marcherions-nous  pas 
bientôt  au  milieu  des  décombres  ôc  des  ruines  ? 

Et  puis  , Meflîeurs,  combien  la  prévention  n’a-t-ella 
pas  exagéré  la  vie  diflîpée  , oifive , licentieufe  même 
qu’on  dit  régner  dans  les  cloîtres,  Ôc  qui  n’eft , après  tout, 
que  le  honteux  partage  de  quelques  individus  ! On  nous 
peint  avec  les  couleurs  les  plus  fortes  la  conduite  mon- 
daine , les  mœurs  peu  décentes  de  tel  ou  tel  Religieux  j 
mais  on  ne  nous  dit  rien  de  ces  vertus  qui  honorent  - 
l’humanité  , de  cette  vie^  exemplaire  , mortifiée  que 
mènent  les  autres,  ôc  j’ofe  dire  que  c’efl:  le  plus  grand 
nombre  j on  nous  cache  avec  foin  j on  voudroit  nous  faire 
oublier  les  travaux  utiles  auxquels  certains  Corps  Re-. 

^ 'A  4 
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ligieux  fe  livrent  encore  chaque  jour  : rinftrudfeîoa  publique; 
1 afïociation  aux  follicitudes  paftorales , la  direction  des 
confcieiices , j&  par  - delTus  tour,  les  abondantes  aumônes 
qu*ils  répandent  autour  d*eux  : fans  doute  , Meilleurs , 
la  Société  elle -même  retireroit  des  Ordres  Religieux  de 
bien  plus  grands  avantages , fi  k confidération  publique 
pouvoit  encore  devenir  pour  eux  un  motif  d’encourage^ 
ment , fi  des  idées  d’avililTement , de  mépris , ne  les' 
avoient  pas  placés,  depuis  bien  des  années,  fous  une  ef- 
pèce  d’anathême , fi  la  crainte  d*une  deftruétion  pro- 
chaine , nétoit  allée  defiecher  en  eux  le  germe  de 
toute  émulation. 

Je  penfe  donc  fur  le  premier  article  de  la  Motion* 
préfentée  par  M.  Treilhard , que , fans  détruire  les  Ordres 
Monaftiques,  on  pourroit,  par  defages  réformes,  diriger 
leur  régime  vers  des  objets  d’utilité  nationale  & religieufe^ 
mais  que  dans  le  cas  où  l’Afiemblée  pencheroit  pour  la 
fuppreffion  de  ces  établifiemens , il  eft  conforme  à fa 
juftice , à fon  humanité , à fes  principes  mêmes  fur  k 
liberté  individuelle  , d affeéfcer  un  certain  nombre  de 
maifons  où  les  Religieux  qui  défirent  de  finir  leurs  jours 
fous  la  Règle  Monaftique,  pourront  refter,  & d’afiîgner 
â chacun  d’eux  des  moyens  fufïîfans  de  fubfiftance. 

Quand  àk  fécondé  partie  de  k Motion  de  M^  Treilhard, 
il  me  femble  que  pour  k décider , il  faut  d’abord  rap- 
peler un  principe  généralement  avoué  & reconnu  jufqu’à 
ce  jour  : c’eft  que  lemifiion  des  vœux  monaftiques  étant , 
de  fa  nature,  un  aéie  religieux,  une  promeftè  dont  Dieu 
feul^eft  l’objet,  elle  eft  fous  ce  rapport  eflentiellcment 
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foiimife , quant  au  fond,  à la  Ptilflance  EccléfiaMque  J 
exliifivement  à toute  autre  autorité  ^ mais  envifagéc  fous 
un  autre  point  de  vue,  elle  eft  aulli  l’objet  d’un  contrat 
civil,  affujéri , comme  tous  les  autres  contrats,  à des  forma- 
lités légales , telles  que  la  préfence  des  témoins , l’infcription 
fur  les  régiftres  du  monaflère  ; ôc  dans  ce  fens , Fade  de 
profelTîon  rellgienfe  eft  fournis  â la  PuilTance  Politique, 
qui , par  des  Loix  précifes , s’eft  chargée  d’en  maintenir 
rexécution  pour  la  garantie  réciproque  des  contradans, 
^ & pour  afTurer  la  tranquillité  des  familles. 

C’eft  de  ce  concours,  mutuel , de  cette  réunion  des 
deux  autorités , que  l’irrévocabilité  des  vœux  monaftiques, 
quand  ils  ne  font  pas  le  fruit  de  la  fédudion  ou  de  la 
violence , acquiert  toute  fa  force  j ôc  par  une  conféquenéê 
naturelle  de  ce  principe,  ils  ne  peuvent  aufii  être  inva- 
lidés , déclarés  tnuls,  que  du  confentement  réciproque  , ÔC 
pour  âinft  dire  (imultané  des  deux  Puiftances.  ^ 

Il  y a plus,  Meflieurs,  telle  èft  encore  aujourd’hui  fur 
cette  matière , la  Jurifprudence  canonique  du  Royaume , 
que]  toujours  les  caufes  de  cette  nature  ont  été  portées 
diredement  par-devant  les  Tribunaux  Eccléftaftiques,  ôc 
que  jamais  les  Cours  fécüiières  n’en  ont  été  faifies , que 
pour  déclarer  qu’il  y avoit,  ou  qu’il  n’y  avoir  pas  abus 
dans  la  Sentence  du  Juo;e  d’Eglife. 

Cependant,  Meflieurs,  par  un  renverfement  bien  étrange 
de  tous  ces  principes , on  vous  propofe  aujourd’hui  de 
diflbudre  feuls , par  le  fait  Ôc  en  verni  de  la  fouveraine 
puiftance  que  vous  exercez,  les  engagemens  les  plus  fo-, 
kmnels,  les  plus  librement  çontradés , & que  la  Société 
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cndère,  j’ofe  le  dire,  a regardé  jufquà  ce  jour  comme  irrévo- 
cables. On  vous  propofe  de  rappeler  dans  le  monde  tous  les 
Religieux  mécoiitens  dans  le  cloître , fans  examiner  li  les 
motifs  de  leurs  réclamations  font  légitimes , fans  obferver 
àucune  forme  juridique,  ôc  fans  qu’au  préalable  le  Juge 
naturel,  feul  compétent,  ait  prononcé  s’il  y a ou  s’il  n’y 
A pas  lieu  à la  fécularifacion. 

^ Il  eft  vrai,  Meflieurs , qu’on  ajoute  à cette  partie  du 
Décret  qui  vous  eft  propofé,  ces  mots,  comme  une  claufe 
non  pas  impérative , mais  uniquement  comme  une  forma- 
lité de  pure  bienféance  ; Sauf  à fe  pourvoir  par-devant 
la  Puijfance  Eccléjiafiique  en  ce  qui  concerne  le  bien  Jpiri^ 
tueL 

C’eft-a-dire,  Meffieurs  , qu’ils  auront  la  liberté  d’y 
recourir  ou  de  s’en  difpenfer,  fuivant  qu’ils  feront  plus 
6u  moins  acceflibles  aux  remords j mais,  Mellîeurs,  fi 
ces  Religieux  fécularifés  par  vous  y négligent  ou  refufent , 
n’importe  par  quel  motif,  de  s’adrefler  aux  Supérieurs 
Ecclélîaftiques , pour  fe  débarraffer  d’un  fardeau  qui  pèfe 
fur  leur  confcience,  ou  bien  fi  le  Tribunal  compétent  ne 
juge  pas  les  motifs  de  leurs  réclamations  fuffifants , con- 
formes aux  Règles  canoniques,  car  enfin  on  peut  fuppofer 
que  l’Eglife  ne  fera  pas  plier  la  fainte  rigidité  des  prin- 
cipes , au  gré  des  circonftances , de  l’opinion  & des  évè- 
nemens  ; dans  ce  cas , je  vous  le  demande , Meffieurs , 
dans  quel  rang  placerez-vous  ces  Religieux  que  vous  aurez 
déliés  par  le  fait,  de  qui  cependant  feront  encore  liés  par 
le  droit  ? 

Au  rang,  me  dira-t-on,  de  ces  Citoyens  qui,  ne  trou- 
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blant  pas  Tordlre  public , n ont  d autre  juge  de  leurs  ac^ 
ti^us  que  leur  confcience,  6c  doivent  participer  à tous 
les  avantages  de  la  vie  civile.  Mais , il  cela  eft , Meflieurs  : 
fi,  fans  qu’il  en  réfulte  des  inconvéniens  pour  la  Société,, 
la  mobilité  dans  les  aflPeélions , l’ennui , le  dégoût  ou 
l’incoiiftance  peuvent  dilToudre  les  engagemens  les  plus 
irrévocables,  6c  dont  la  ftabilité  alTure  le  bonheur  des 
familles , la  tranquillité  des  Empires,  Ci  les  liens  les  plus 
facrés  peuvent  devenir  ainfi  le  jouet  d’une  volonté  capri- 
cieufe , 6c  tomber  au  gré  de  celui  qui  les  porte,  certes, 
Meflieurs,  des  principes  fi  nouveaux,  mais  dont,  je 
l’avoue,  les  conféquences  m’effraient,  vont  vous  ouvrir 
un  champ  bien  vafte,  6c  vous  offrir  encore  de  grandes 
réformes  à faire. 

. Par  exetnple,  le  mariage  avoit  pafle  jufqu’ici  pour  un 
contrat  indiflblublej  on  avoit  même  penfé  que  le  bon- 
heur de  la  Société  exigeoit  qu’il  en  fût  ainfi  • mais  il  y a , 
vous  le  favez,  dans  cet  état  bien  des  époux  malheureux^ 
faudra-t-il  donc , pour  les  rendre  au  bonheur , brifer  leurs 
liens  6c  prononcer  le  divorce , fauf  à fi  pourvoir  par- 
devant  les  Tribunaux  Eccléfiafiiques  pour  h lien  fplrituel 
feulement  ? 

Tout  le  monde  fait  encore  qu’une  fois  parvenus  au  fa- 
cerdoce , un  ferment  lolemnel , des  liens  indiflblubles 
nous  retiennent  dans  le  fariébuaire , 6c  nous  empêchent  de 
revenir  fur  nos  pas  * mais  il  y a dans  l’églife  quelques 
Prêtres  mécontens,  qui  fupportent  impatiemment  le  joug 
de  leurs  devoirs , 6c  maudiffent  peut-être  le  jour  où  ils  fe 
font  engagés  : faudra- 1- il  donc  aufli,  pour  les  mettre  â 
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leur  aife , rompre  leurs  chaînes  Sc  leur  permettre  d’em--^ 
braffer  une  profeflîon  féculière,  fauf  toujours  à fe  pourvoir 
par-devant  V autorité  Eccléjiajîique  ^ pour  le  bien  fpirttuel 
feulement. 

De  bonne  foi,  Mellîeurs,  où  en  feroit  la  Société  fi 
de  telles  maximes  pouvoient  jamais  prévaloir?  Ci  Tamour 
inquiet  d’une  liberté  indéfinie  pouvoir  devenir  la  règle  unique 
de  nos  aélions  ? Telles  font  cependant  les  conféquences 
monftrueufes , mais  naturelles , qui  dérivent  du  principe 
qu  on  vous  propofe  de  confacrer  a Tégard  des  Ordres 
Religieux. 

Mais , à Dieu  ne  plaife  cependant , Meflîeurs , que 
je  prétende  qu’une'  grande  Nation  , quand  elle  exerce 
les  droits  de  la  Souveraineté  , ne  puiffe  avoir  aucune 
infpeélion  fur  les  Ordres  religieux , & que  ceux-ci , une 
fois  admis  dans  1 état , ne  puiiTent  en  être  retranchés  , 
fi  une  véritable  néceflité  Texigeoit.  Je  penfe , Meflîeurs , 
que  la  félicité  publique  étant  la  première  loi  , le  Sou- 
verain peut , pour  y atteindre , employer  tous  les  moyens 
légitimes  : il  peut  donc  mettre  des  bornes  à la  durée 
d’un  Inftitut  religieux  ; il  peut  lui  défendre  de  fe  régé- 
nérer , en  admettant  dans  fon  fein  de  nouveaux  fujets  ^ 
il  peut  rnême  frapper  de  nullité  tous  les  vœux , tous 
1«6  engagemens  qui  viendroient  à être  contraélés  dans 
l’étendue  de  fon  Domaine  , au  mépris  de  la  loi  qu’il 
auroir  portée.  Mais  il  efl:  bien  fenfiblè , Meffieurs  , qu’une 
telle  loi , fi  jamais  elle  étoit  néceflaire , ce  dont  je  fuis 
bien  éloigné  de  convenir,  ne  pourroit  nullement  s’appli- 
quer aux  religieux  qui  fe  feroient  engagés  avant  fa 
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ptomulgation , Sc  qu’elle  ne  fauroit  être , dans  aucun 
iens , rétroadive  pour  eux. 

D’où  je  conclus  que  rautorité  eccléfîaftique  a feule 
le  droit  de  juger  en  matière  de  vœux , & que  les  Reli- 
gieux , qui  feroient  dans  l’intention  de  faire  prononcer 
la  nullité  de  ceux  qu’ils  ont  contraébés , doivent  refter 
dans  le  cloître  jufqu’à  ce  que  le  Tribunal  compétent  ail- 
fait  droit  à leur  demande. 

Je  palîè  rapidement  5 Meffieurs  , à la  troifîème  difpofî- 
tion  contenue  dans  la  Mçtion  de  M.  Treilhard  -,  il  vous 
propofe  de  renvoyer  dans  les  petites  villes  , & dans 
les  campagnes  , les  Religieux  qui  habitent  aujourd’hui 
k capitale  Sc  les  autres  villes  confîdérablcs  du 
Royaume. 

Sans  doute  l’étendue , l’importance  des  emplacemens 
que  les  Ordres  religieux  occupent  dans  les  grandes  villes , 
Sc  dont  la  vente  pourroit  être  d’un  très-grand  avantage 
pour  la  chofe  publique , a été  le  motif  déterminant  de 
cette  difpolition  j mais  fi  cette  idée  , Mefïieurs , mérite 
d’être  favorablement  accueillie  , lorfque  nous  la  confît 
dérons  fous  un  rapport  d’économie  Sc  > d’adminiftration  , 
elle  peut  aufli  avoir  fes  inconvéniens , fes  dangers  dans 
l’ordre  de  la  religion  Sc  du  culte  public.  Le  plus  léger  ^ 
examen  fur  cette  matière  fuffit  pour  nous  convaincre, 
que  les  Paroifles  J,  dans  les  grandes  villes,  ne  font  pas, à 
beaucoup  près  , affez  pourvues  de  Prêtres  , Sc  que  quelque 
partie  des  fonétions  du  culte  catholique  fe  trouveroit  nécef- 
fairement  en  fouffrance  , fî  quelques  Ordres  religieux 
n’y  avoient  jufqu’ici  fuppléé  par  leur  zèle. 
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On  pourroit,  il  me  femnle,  concilier  deux  intérêts  aufli 
chers , en  ordonnant  qu’il  fera  affedé  dans  les  villes  un 
cèrtàin  nombre  de  Maifons  à ceux  des  Ordres  religieux  qui 
voudront  fe  rendre  utiles  à l’Eglife  , tels  que  les  Fran- 
cifcains  , par  exemple , dont  le  zèle , à cet  égard  , ôc 
l’affiduité  ne  fe  font  jamais  démentis;  c’eft  une  réflexion, 
Meflîeurs,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  propofer  par 
forme  d’amendement  à cet  article  de  la  Motion  dé 
M.  Treilhard. 

Enfin,  Meflieurs,  quelles  que  foient  les  difpofitions  de 
fAflèrablée  Nationale  fur  l’état  monaftique  , ma  conf- 
cience  Ôc  le  vœu  de  mes  Commettans  m’obligent  à 
déclarer  que  l’anéantiflèment  total  des  Ordres  religieux 
feroit  infiniment  préjudiciable  à l’Eglife.  Il  eft:  une 
partie  eflentielle  des  fondions  du  miniftère  qui , étant 
abfolument  hors  de  la  portée  des  Pafteiirs  des  Paroif- 
fes  , ne  peut  guères  être  confiée  qu’aux  Ordres  reli- 
gieux ; je  veux  parler  des  aumbneries  fur  les  vaifleaux , 
dans  les  régimens  , dans  les  hôpitaux  de  l’armée , des 
millions  en  pays  étrangers,  ôc  du  fervice  paroilfial  dans 
la  plupart  de  nos  Colonies.  Il  entrera  aufli  vraifembla- 
biement  dans  vos  vues  de  confier  l’éducation  publique 
à' des  Corps  eccléfiaftiques , fournis  a une  règle,  à un  ré- 
gime fixe  , ôc  par  là  plus  à même  que  des  inftituteurs 
ifolés,  d’infpirer  à leurs  élèves  cette  unité  de  fentimens 
religieux  ôc  patriotiques,  qui  perfedionnent  l’homme- 
en  le  rendant  citoyen  , ôc  qui  porteront  la  gloire  du 
nom  François  au  plus  haut  degré  où  elle  puiflTe 
atteindre.  - 
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Toutes  ces  confîdérations  , Meiîîeiirs  i qui  n ont  pas 
échappé  fans  doute  à votre  fagefTe  , me  font  defirei: 
qu’un  certain  nombre  d’ Ordres  religieux  furvive  à la 
deftruétion  dont  il  femble  que  tous'  vont  être  frappés. 
Dans  ce  moment  où  les  Corps  monaftiques  attendent 
le  jugement  de  la  Nation  avec  autant  d’anxiété  que  d^ 
refpeét  ; il  n’en  eft  aucun  qui  n’ambitionne  de  fe  voir 
appelé  à des  fondions  aufïî  honorables  que  pénibles , de 
conferver  par  là  une  exiftence  à laquelle  ils  font  atta- 
chés 5 ôc  qui  leur  deviendra  bien  plus  chère  encore  , 
quand  elle  aura  enfin  acquis,  aux  yeux  de  la  Nation  entière, 
un  grand  objet  d’utilité  publique. 

Je  me  réfume , Meffieurs  , ôc  je  propofe  à l’Affem- 
blée  nationale  de  décréter  : 

I®.  Que  tous  les  Religieux  qui  voudront  continuer 
de  vivre  fous  la  règle  monaftique  , en  auront  la  liberté, 
ôc  qu’il  fera  pourvu  d’une  manière  convenable  à leur 
fubfiftance  , entretien  , réparations  de  bâtimens  ôc  aux  frais 
du  fervice  divin.  | 

a®.  Qu’il  fera  afîîgné  dans  les  villes  , un  certain  , 
nombre  de  Maifons,  aux  Ordres  religieux  qui  youdront 
fe  rendre  utiles  pour , à la  demande  ôc  fous  l’infpedioni 
des  Curés  , y remplir  les  fondions  du  miniftère  qui  leur 
feront  confiées.  , 

3°.  Que  les  religieux  qui  voudroient  fe  faire  fécu- 
larifer , feront  tenus  de  relier  dans  une  Maifon  de 
leur  Ordre , ôc  d’y  obferver  la  règle  de  leur  Inftitur , 
jufqu’à  ce  que  l’autorité  eccléfiaflique  les  ait  difpenfés 
de  leurs  vœux  par  un  jugement  canonique. 
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4*.  Qu*il  fera  confervé  un  ou  plufieurs  Ordres  reli- 
gieux , pour  remplir  les  fondions  du  culte  catholique  fur 
les  vailTeaux , dans  les  régimens , hôpitaux  de  l’armée  , 
dans  les  millions  en  pays  étrangers  , Ôc  pour  le  fervice 
fpirituel , dans  celles  de  nos  Colonies  où,  il  leur  a été 
confié  jufqu  ici. 

5®.  Que  l’éducation  publique  leur  fera  aufli  confiée , fauf 
a fAlTemblée  Nationale  à déterminer  dans  la  fuite  les 
moyens  qui  lui  paroîtront  les  plus  propres  à donner  à ces 
corps  la  ftabilité  qu’ils  doivent  avoir,  pour  procurer  à 
la  Religion  & à l’Etat  la  plus  grande  utilité  poffible. 
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